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PRÉAMBULE
Cerapportdõorientationsbudg®tairesinaugurelasecondepartiedumandat.Ilsõinscritunefoisdeplus,
pourlõensembledescollectivit®slocales,dansuncontexte®conomiqueetg®opolitiquefortement
d®grad®.Lacrisesanitaire,laguerreauxportesdelõEuropeetlafragilit®desgrands®quilibres
politiquesinternationauxontd®sorganis®lõ®conomiemondiale:flamb®edesprixdelõ®nergie,explosion
desco¾tsdesmati¯respremi¯res,accroissementdesco¾tsdelaconstruction,difficult®spersistantes
dõapprovisionnementetrupturesdestock,ench®rissementin®ditdestauxdõint®r°té.

Lõeffetçraret®mati¯resèdevienttr¯scouteuxpourlescollectivit®sterritorialesquifontfacëune
inflationcumul®edepr¯sde15%(inconnuedepuis1980)surlap®riodedõapr¯sCOVID.Acelasõajoute
unefortetensionsurleschargesdepersonnelenr®ponse¨unebaisseimportantedutauxdech¹mage
etauxdifficult®sderecrutementquiend®coulentmaisaussipardesaugmentationsdupointdõindicede
lafonctionpublique.

Malgr®unegrandesobri®t®danslagestionbudg®taireetlama´trisedesd®penses,lacrise
exceptionnellequenoustraversonsperturbefortementlesgrands®quilibresfinanciersdescollectivit®s.La
capacit®dõ®pargnesõamenuise,lachargedeladetteenfleetlesratiosfinanciersrisquentdesetroubler
durablement.Cecontexteg®n®ralobligelacollectivit®¨mettre¨joursaprospectivefinanci¯reeẗ
repenserseschoixstrat®giquesafindegarantirlap®rennit®desservicesoffertsauxhabitants,la
viabilit®financi¯reet,infine,lõattractivit®delavilledePontlõEv°que.

Lepr®sentrapport,quiafaitlõobjetdõuntravailimportantdesservicesetdõ®changessoutenusavecles
®lus,proposeralesorientationsquipr®serverontaumieuxlesint®r°tsdesPont®piscopienstouten
garantissantled®veloppementdenotreville.

Le Maire 

Yves DESHAYES 
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*Source: PLF 2024 **UNEDIC (trajectoire financière 2023-2026) *** critère de convergence Maastricht : 3% max

2019 2020 2021 2022 2023 
(estim.) 

2024  
(prév.)

Cumulé de la 
période

2019-2024

Croissance du PIB 1,8 % -8 % 6,8 % 2,7 % 1 % 1,4 % 5,70%

Inflation 1,3 % 0,5 % 1,6 % 5,2 % 4,9 % 2,6 % 16,10 %

Taux de chômage ** 8,4 % 8 % 7,4 % 7,3 % 7,2 % 7,5 %

5ŞŦƛŎƛǘ tǳōƭƛŎ               ό҈ Řǳ 
tL.ύϝϝϝ

3,1 % 8,9 % 6,5 % 5 % 4,9 % 4,4 %

Croissance en volume des 
dépenses publiques (% du 
PIB)

1,9 % 6,6 % 2,6 % -1,1 % -1,3 % -3,6 % 5,10%

Taux de prélèvement 
obligatoire (% du PIB)

43,8 % 44,5 % 44,3 % 45,2 % 45,4 % 44,1 %

Dette Publique (% du PIB) 97,5 % 115 % 112,8 % 111,5 % 111,8 % 109,7 %
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Les indicateurs ®conomiques *



I ð LE CONTEXTE NATIONAL
LES INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES



Dans le cadre de la politique monétaire, la banque centrale 

européenne est en charge de la stabilité des prix.  

Concrètement, lorsque les prix augmentent trop rapidement 

(autrement dit, lorsque lõinflation est trop élevée), une hausse 

des taux dõint®r°ts (les taux directeurs) permet de ramener 

lõinflation à un objectif de 2 % à moyen terme.

Pour lutter contre cette inflation, les banques centrales ont 

resserré leurs politiques monétaires. La BCE a de nouveau 

procédé à une hausse de ses taux directeurs en septembre. Il 

sõagit de la dixième hausse dõaffil®e depuis juillet 2022. La 

Banque centrale européenne (BCE) a relevé le 14 septembre 

dernier son principal taux directeur à 4%. Soit le plus haut 

niveau jamais atteint depuis le lancement de la monnaie 

unique!
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Combattre lõinflation par une politique 

dõaugmentation des taux directeurs

1.1 ðLES TAUX DõINT£RĆTS
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Un taux de ch¹mage toujours au plus bas

1.2 ðLE CHÔMAGE

Le taux de chômage se maintient à des niveaux très bas, avec 

parfois des situations de plein emploi.

Au troisième trimestre 2023, il est estimé à 7,2 % selon lõINSEE. 
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1.3 ðLA CROISSANCE

Les prévisions de croissance pour 2024 restent 
incertaines et soumises à des aléas (crises 
politiques, conflits mondiaux, nouveaux chocs 
sur les cours de lõ®nergie ou des matières 
premières. Ainsi, si le PLF table sur une 
croissance de 1,4%,  lõOCDE prévoit une 
croissance de 1,2 % et la Banque de France 
une croissance de seulement 0,9 %.
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1.4 ðLõINFLATION

En2020,lõ®conomiefran­aiseaconnulacontractionlaplus

marqu®edesonhistoireentempsdepaix,pourensuiterepartir

(PIB+6,8% en2021apr¯s7,9% en2020).Lareprisede

lõactivit®internationaleen2021a g®n®r®destensions

®conomiques,avecdesdifficult®sdõapprovisionnementetdes

haussesdeprix.En2022et2023,laguerreenUkrainearenforc®

cerench®rissementdesprixdesmati¯respremi¯res(c®r®ales,gaz)

dufaitdõanticipationsderupturedesapprovisionnementsdeRussie

etdõUkraine)

Le PLF 2024 pr®voit, en 2023, une d®crue l®g¯re de lõindice des 

prix ̈ la consommation ̈ 4,9% en moyenne annuelle contre 5,2 % 

en 2022. Pour le gouvernement, le bouclier tarifaire sur lõ®nergie a 

permis de r®duire le niveau des prix de 2 points. On passerait, en 

2024, dõune inflation ®nerg®tique et sur les produits alimentaires ̈ 

une inflation qui toucherait les services.

LõINSEE est plus pessimiste que le gouvernement en ®voquant une 

inflation ̈ 5 % en moyenne annuelle 2023.
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Source: Insee, indices des prix à la consommation

Champ: France Hors Mayotte

(France inflation.com)



1.5 ð LA DETTE 

ET LE DÉFICIT PUBLIC

Une baisse de la croissance du d®ficit...mais qui 

reste toujours au-dessus des objectifs du pacte de 

stabilit® europ®en

Apr¯s une ann®e 2020 marqu®e par la crise sanitaire et un 
d®ficit public de pr¯s de 9 % (au lieu des 3% pr®vus dans le 
pacte de stabilit® et de croissance europ®en), la situation des 
finances publiques sõest am®lior®e en 2022 et resterait au 
m°me niveau en 2023.

Le PLF 2024 pr®voit quõen 2023, quõen d®pit des incertitudes 
li®es ̈ la situation g®opolitique et une croissance plus faible 
quõanticip®e, le d®ficit sera de 4,9 % du PIB, contre 5,0 % 
pr®vu dans la loi de finances 2023. La baisse des prix de 
lõ®nergie aura permis de diminuer le co¾t des mesures de 
soutien. En 2024, les hypoth¯ses du PLPFP tablent sur un 
d®ficit public en baisse ̈ ð 4,4 % du PIB.  Avec une 
croissance ̈ 1,4 %, lõameӢlioration du solde sõexplique par la 
sortie des mesures relatives ̈ la hausse des prix de lõ®nergie, 
de relance et de soutien. Cet effet est att®nu® par la hausse 
de la charge dõint®r°t de la dette.
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II ð LES PRINCIPALES MESURES DU 
PLF ET DU PLPFP QUI CONCERNENT 
LES COLLECTIVITÉS



CePLPFPestn®cessairepourassurerlerespectdesengagementsdesfinancespubliques,pourprolongerlesm®canismesde

correctionencasdõ®cart¨latrajectoirederetour¨lõ®quilibreetainsigarantirlacr®dibilit®delaFranceaupr¯sdeses

partenaireseurop®ens.Ilpr®voitdõencadrerlesd®pensesdefonctionnementdescollectivit®slocales.

LeProjetdeLoideProgrammationest®galementn®cessairepourd®finirunetrajectoireder®f®renceetdesoutilsde

gouvernancem̈°mederenforcerlerespectdesr¯glesbudg®taires,entermesded®ficitetdedette.

Pourm®moire,leProjetdeLoideProgrammationdesfinancespubliques2023-2027,quipr®voitderamenerled®ficitpublic

sousles3%dePIBen2027a®t®rejet®parleparlementfin2022etsesambitionsfortementr®duites.

La loi de financesprévoit de réduire le déficit public à 4,4 % du Pib après 4,9 % en 2023. Ellemet enïuvrela sortie

progressivedesdispositifsexceptionnelsmisen place durantla criseénergétiqueen faveur desménages,desentrepriseset

descollectivitéslocales. LaDGFaugmentede 320 Mdõûpar rapport à 2023 et le fondsvert estrenforcépoursõ®leverà 2,5

Mddõû. Laloi de financesinstaureégalementunbudgetvert pour lescommunesde + de 3 500 habitants.

Ledétail desprincipalesmesuresestenannexesdu présentrapport.

Lõenvironnement financier est marqu® cette ann®e par deux textes cadres importants
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Le Projet de 

Loi de 

Finances 

(PLF 2024)

Le Projet Loi de 

Programmation des 

Finances Publiques 

(PLPFP 2023 ð2027)



Objectif  dõ®volution des dépenses réelles de fonctionnement en %

Collectivités territoriales et groupements à fiscalité propre 2023 2024 2025 2026 2027

Dépenses de fonctionnement
4,8 2,0 1,5 1,3 1,3

Au travers de la Loi de Programmation des Finances Publiques (LPFP), les collectivités sont conduites à participer au redressement des comptes publics. Après les 

contrats de Cahors, puis la tentative avort®e dõun retour de la contractualisation baptis®e çPacte de confiance» , le projet de LPFP 2023-2027 ne comporte pas 

de mesures individuelles contraignantes pour les collectivités.

D®sormais le projet de LPFP (article 16) propose un objectif de r®duction des d®penses r®elles de fonctionnement afin quõelles restent inférieures de 0,5 %/an 

par rapport ¨ lõinflation pr®visionnelle. La trajectoire pr®vue du çrefroidissement des dépenses publiques» est la suivante :

мо



Selon le rapport de conjoncture de la Banque Postale de septembre dernier, lõexercice 2023 
se terminera difficilement en dépit dõune forte croissance des recettes fiscales. La reprise des 
dépenses dõaction sociale, la poursuite de la hausse des prix énergétiques et alimentaires, la 
croissance de la masse salariale et une augmentation des charges financières combinées à la 
chute des droits de mutation devraient se traduire par une diminution sensible de 
lõautofinancement.

Sous lõeffet de ce contexte économique et des décisions gouvernementales déjà prises (point 
dõindice de la fonction publique, réformes fiscales...), les collectivités territoriales devraient 
donc connaître en 2024 un «effet ciseaux» mettant à mal leur capacité dõautofinancement.

Les collectivités du bloc local sont confrontées aujourdõhui à un double défi : dõune part, faire 
face à un affaiblissement de leurs marges de manïuvre et une stagnation de leur épargne 
brute (relèvement du point dõindice de la FPT, effets persistants de lõinflationé) et dõautre 
part, sõengager dans la transition énergétique et écologique ce qui nécessite de doubler le 
montant actuel de leurs investissements.
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III ð QUELLE CONJONCTURE POUR LES 
COLLECTIVITÉS? 



La progression des recettes serait dans lõensemble insuffisante pour maintenir un niveau 
dõ®pargne équivalent à celui de 2022. Les recettes courantes 2023 des communes 
(prévision + 4,3%) progresseraient en effet moins rapidement que les dépenses 
(prévision +5,5%).

Le dynamisme des recettes fiscales, assises sur les valeurs locatives revalorisées de 
7,1 % en 2023 (hors locaux professionnels pour lesquels la revalorisation est nettement 
plus faible), serait contrebalancé par la forte baisse des droits de mutation à titre 
onéreux (environ -23 % - source FNAIM) en lien avec la dégradation du marché de 
lõimmobilier.

La taxe dõhabitation sur les résidences secondaires bénéficierait également de la 
hausse des bases et dõun effet taux retrouvé (ils étaient encore gelés en 2022).  Les 
dotations et compensations fiscales bénéficient de la hausse générale de la dotation 
globale de fonctionnement (DGF) pour la première fois depuis 13 ans. Elle est abondée 
par lõ£tat (et non par redéploiement interne) de 290 millions dõeuros pour financer la 
hausse des dotations de péréquation. Les compensations fiscales augmenteraient quant 
à elles surtout sous lõeffet de la compensation de la réduction des bases des 
établissements industriels. Lõaugmentation des  participations (+ 5,1 %) intégrerait 
notamment les crédits liés au premier filet de sécurité sur la compensation de la hausse 
des prix de lõ®nergie, de produits alimentaires et de la masse salariale ainsi que la 
poursuite de ceux tirés du plan de relance.

Source: Note de conjoncture ð La Banque Postale, septembre 2023
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3.1 ð LA CONJONCTURE SUR 
LE VOLET DES RECETTES



3.2 ð LA CONJONCTURE SUR 
LE VOLET DES D£PENSES

Le service études de la Banque Postale anticipe une 
progression des dépenses de fonctionnement 2023 de 5,8 % 
soit la plus forte évolution depuis 16 ans. Il faut en effet 
remonter à 2007-2008 pour observer des progressions 
similaires, années correspondant aux transferts de 
compétences de lõActe II de la décentralisation.

Le fort dynamisme des charges à caractère général se 
confirmerait en 2023 (+ 9,0 % après + 10,9 %). Ces 
dépenses sont composées pour plus dõun tiers des achats de 
matières et fournitures, dont les dépenses énergétiques 
constituent la moitié et lõalimentaire le dixième. Le graphique 
suivant illustre les pics dõinflation de lõ®lectricit® et de 
lõalimentation, notamment, sur la fin 2022 et le premier 
semestre 2023.

Les dépenses de personnel seraient ainsi en hausse de 4,5 % 
en raison des différentes mesures mises en place pour 
redonner du pouvoir dõachat aux agents de la fonction 
publique (point dõindice, mesures catégorielles, SMIC...)
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Les dépenses dõintervention accélèreraient aussi leur 
progression (+ 3,5 % après + 2,8 %), en particulier les 
subventions versées et les contingents et participations 
obligatoires, qui intégreraient de façon décalée les 
effets de lõinflation et prendraient en compte une 
augmentation des dépenses sociales.

Enfin, la décrue des intérêts de la dette (continue depuis 
2015), sõarr°terait en 2023 avec lõaugmentation de 
14,7 % de la charge de la dette qui sõexplique par la 
nette remontée des taux depuis 2022.
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3.3 ð LA CONJONCTURE SUR 
LE VOLET DE LõÉPARGNE

Lõeffet ciseaux provoqué par des recettes courantes 
moins dynamiques que les dépenses, viendra, selon la 
Banque Postale, ronger lõ®pargne brute du bloc 
communal de -2,6 %. La dégradation de lõ®pargne 
nette sera encore plus marquée (-6,1%) du fait dõun 
recours croissant à lõemprunt pour financer les dépenses 
dõ®quipement.
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IV ð ANALYSE FINANCIĉRE R£TROSPECTIVE



4.1 ð LES DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT

2019 2020 2021 2022 2023** 2022/2023

En û courant 

2019/2023

En û constant  

2019/2023*** CommuneStrate*

011 - Charges à caractère général 1 104 003 û1 217 481 û983 103 û1 078 612 û1 276 196 û18,32% 16% 2% 216 û271 û

012 - Charges de personnel 1 761 514 û1 825 341 û1 921 180 û2 128 243 û2 129 245 û0,05% 21% 7% 451 û489 û

65/67/68 - Autres charges de gestion courante et charges spécifiques 419 082 û425 525 û388 098 û416 106 û432 000 û3,82% 3% -9% 59 û80 û

èdont participation au CCAS 56 700 û80 300 û64 000 û72 000 û85 000 û18,06%

èdont participation aux budgets annexes(dissolution au 01/01/2023) 29 745 û36 393 û3 378 û11 588 û 0 û

èdont subventions aux associations 79 750 û44 390 û44 400 û68 350 û79 030 û15,63%

èautres (indemnités élus, adm. non valeurs, contribution SDIS, logiciel) 247 176 û251 332 û276 320 û264 168 û267 970 û1,44%

66 - Intérêts de la dette 125 769 û112 352 û102 102 û75 437 û79 892 û5,91% 16 û17 û

Total des dépenses de gestion 3 284 599 û3 468 347 û3 292 381 û3 622 961 û3 837 441 û5,92% 17% 3% 742 û857 û

Moyenne/hab. 2022 

en û Evolution
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* Strate 3500 ð5000 hab. -** chiffres provisoires -*** ®volution en volume d®duction faite de lõinflation cumul®e

* population totale au 01/01/2023 -  strate 3 500 / 5 000 hab ð   ** chiffres provisoires ð  *** évolution en volume deduction faite de lõinflation cumulée de 13,4 % (France inflation.com) 

Entre 2019 et 2023, lõaugmentation en euro courant des charges de gestion est 
dõenviron 17 %, en volume (sans lõeffet de lõinflation) elle ne représente que 3 %. 



Lõ®volution des dépenses de fonctionnement de la commune est estimée à

 5,92 % entre 2022 et 2023. Les principales raisons de cette hausse :

Å Une explosion des coûts de chauffage, 790 % dõaugmentation  principalement liée au 

décalage de facturation des fournisseurs ( 1/ 3 des dépenses 2023 concerne les 

consommations 2022).

Å Les dépenses dõ®lectricit® subissent également une augmentation de 31 %. Cette hausse 

aurait pu être plus conséquente sans la décision de coupure de lõ®clairage public de 

minuit à 5 h.  

Å Les travaux de réfection de voirie sont plus importants (+21%), avec la réfection de la 

Place Henri Féquet.

Å Ces hausses ont toutefois été atténuées par une programmation culturelle plus restreinte 

et une baisse des transports de bien des expositions.

Les charges de personnel sont contenues pour 2023. Les augmentations du point dõindice, du 

smic, le GVT ont été compensées par des mouvements de personnel (départs/ arrivées).

Les autres charges de gestion courante sont en augmentation notamment du fait de 

lõexplosion des dépenses sociales liées à la perte de pouvoir dõachat en période 

inflationniste. La subvention allouée au CCAS est en augmentation de 13 000 û. Le soutien 

aux associations reste également très fort avec près de 80 000 û de subventions.
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Les charges courantes

Commela moyennedescommunes,les dépensesde fonctionnement

augmententde+ de5%.Entre2022et2023cesontleschargesàcaractère

généralquiaugmententleplus(+18%).Acelaplusieursraisons:

Å lõaugmentationdelõ®nergie,

Å Lecoûtdesmatièrespremières(+ 8%defournitures)

Å Lesprestationsextérieures(+ 10%).

Å Lerestedeschargesdegestioncouranteestenhaussede4%,

notammentavecdescoûtsdelogicielplusimportant.



Des missions sp®cifiques comme le recensement (41 500 û ) et 
les ®lections (13 000 û) ont grev® le budget 2022 ce quõon ne 
retrouve pas en 2023. 

Un renfort de personnel au service Police Municipale pour 
pallier lõabsence dõun agent a ®t® n®cessaire. 

Des d®parts et arriv®es en d®calage ont permis de stabiliser 
la masse salariale.
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Les charges de personnel



4.2 ðLES RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT

2019 2020 2021 2022 2023** 2022/2023

En û courant 

2019/2023

En û 

constant*  

2019/2023 Commune Strate*

70 - Produits des services du domaine 271 990 û201 698 û295 836 û232 978 û242 992 û4,30% -11% -21% 50 û 88 û

73 - Impôts et taxes 2 573 272 û2 532 121 û2 624 157 û2 865 276 û3 061 144 û6,84% 19% 5% 610 û 712 û

74 - Dotations et participations 1 261 826 û1 244 883 û1 279 596 û1 268 096 û1 282 221 û1,11% 2% -10% 270 û 249 û

75 - Autres produits de gestion courante 262 504 û274 419 û252 264 û225 648 û279 281 û23,77% 6% -6% 61 û 88 û

013/76/77/78 - Autres recettes de gestion et produits spécifiques (rembo, IJ du personnel)89 336 û79 888 û33 767 û29 656 û55 276 û86,39% -38%

Total recettes de gestion 4 458 928 û4 333 009 û4 485 620 û4 621 654 û4 920 914 û6,48% 10% -2% 991 û1 137 û

* Strate 3500 ð5000 hab. -** chiffres provisoires -*** ®volution en volume d®duction faite de lõinflation cumul®e

Les recettes de gestion augmentent de 6,5 % entre 2022 et 2023 mais baissent 
de 1 % en volume entre 2019 et 2023.

Á Les produits des services du domaine sont impactés par la fin de la location de 
la cuisine centrale par le centre hospitalier (22 000 û en moins), des redevances 
culturelles dans la moyenne des années précédentes (entre 17 000 et 18 000 
û). Toutefois ils augmentent de 4 % du fait des ventes de concessions de 
cimetière et augmentation du nombre de locaux taxable).

Á Les recettes fiscales augmentent assez nettement grâce aux bases fiscales 
dynamiques (revalorisation forfaitaire de 7,1 %) et de nouvelles constructions.

Á Les dotations en hausse de 1%, mais en baisse de 9 % sur la période 2019-
2023 enregistrent une augmentation de la Dotation Forfaitaire (+ 15 000 û) et 
également une hausse de la DSR et de la DNP (+40 000 û). Le nouveau calcul 
de La Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle est 
défavorable et la commune perd 72 % par rapport à 2022 (-23 000 û). Les 
prévisions de baisse des droits de mutation se ressentent dès 2023 avec une 
perte de recette de 9%. Cette baisse devrait continuer à chuter en 2024.

Á Les revalorisations des loyers et lõint®gration du budget du Bras dõOr font bondir 
les autres produits de gestion de 6 %. Les recettes autres, essentiellement issues 
des remboursements de charges de personne, sont en baisse de 38 % sur la 
période 2019-2023.
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